Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant des recommandations à la Commission sur l'information et la consultation des travailleurs, l'anticipation et la gestion des restructurations, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
1.
Rapporteur: Alejandro CERCAS (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0390/2012 / P7_TA-PROV(2013)0005
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2013

4.
Objet: recommandations à la Commission sur l'information et la consultation des travailleurs, l'anticipation et la gestion des restructurations

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution (mieux connue sous le nom de «rapport Cercas») est fondée sur l’article 225 du TFUE, en vertu duquel le Parlement européen peut «demander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée sur les questions qui lui paraissent nécessiter l'élaboration d'un acte de l'Union pour la mise en œuvre des traités».

À la suite de l’adoption de ladite résolution et conformément à l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, cette dernière devrait «rendre compte des suites concrètes données à toute demande visant à soumettre une proposition au titre de l'article 225 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (rapport d'initiative législative) dans les trois mois suivant l'adoption de la résolution correspondante en séance plénière»
.

Dans sa résolution, le Parlement «invite la Commission à présenter dans les plus brefs délais, sur la base de l'article 225 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et après consultation des partenaires sociaux, une proposition d'acte législatif sur l'information et la consultation des travailleurs, l'anticipation et la gestion des restructurations, selon les recommandations précises énoncées dans l'annexe […]». L’annexe de la résolution contient quatorze recommandations détaillées concernant les éléments que l’acte législatif en question devrait comporter.

La résolution a été adoptée le 15 janvier 2013 à une large majorité de députés européens (503 voix pour, 107 voix contre et 72 abstentions). Cette majorité témoigne du fait que tous les grands groupes politiques se sont mis d’accord sur une proposition de compromis invitant la Commission à présenter un «acte législatif», et non une «directive», comme le rapporteur l’avait proposé initialement. 

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Étant donné l’absence, déjà manifeste, d’accord possible entre les partenaires sociaux et le Conseil sur de nouvelles mesures à prendre, la Commission proposera une communication établissant un cadre de qualité pour les restructurations et l’anticipation du changement. Cette communication tracera les contours de la législation actuelle de l’UE et des initiatives existant dans ce domaine et présentera les meilleures pratiques à appliquer par toutes les parties prenantes. La Commission continuera à examiner l’opportunité de revoir le cadre de qualité proposé et tiendra le Parlement européen informé dans un délai donné. Cet examen pourrait ouvrir la voie à une proposition législative future.
Annexe:

I.
Contenu de la résolution du PE
La résolution comporte une annexe qui présente des recommandations détaillées concernant le contenu de la proposition demandée. Cette annexe est structurée de manière similaire à un acte législatif: elle comprend des définitions, des objectifs, un champ d’application et d’autres dispositions juridiques générales (recommandations 1, 2, 3 et 13).
En ce qui concerne le contenu essentiel, les recommandations 4 à 12 portent sur différents aspects des opérations de restructuration, la plupart d’entre elles cadrant avec les travaux antérieurs de la Commission dans ce domaine et notamment les bonnes pratiques exposées dans sa «Checklist sur les processus de restructuration».
· concernant la planification stratégique à long terme, l'adaptabilité et l'employabilité (recommandation 4)

L’intégration du changement et des restructurations dans les stratégies à long terme des entreprises vise à assurer et à renforcer leur viabilité à long terme et leur compétitivité.

La planification stratégique à long terme des entreprises comprend le développement économique ainsi que les ressources humaines et les objectifs en matière d'emploi et de compétences.

· concernant l'anticipation des besoins d'emplois et de compétences (recommandation 5)

Les entreprises conçoivent, en concertation avec les représentants des travailleurs, des stratégies de développement des ressources humaines qui comportent des mécanismes de planification à long terme des besoins qualitatifs d'emplois et de compétences ainsi que des plans pluriannuels de développement des emplois et des compétences.

Les entreprises devraient offrir à tout salarié un nombre minimal d’heures de formation par an.

Autant que possible, les entreprises élaborent les mécanismes et les plans mentionnés ci-dessus en étroite coopération avec les acteurs externes, dont les autorités régionales, les universités, les prestataires de services de formation, les entreprises dépendantes, etc.

· concernant la préparation anticipée (recommandation 6)

Les opérations de restructuration sont, dans la mesure du possible, précédées d'une préparation appropriée et anticipée avec les parties prenantes concernées, en vue de prévenir ou d'atténuer leurs incidences économiques, sociales et régionales.

· concernant l'information et la consultation relatives aux décisions des entreprises (recommandation 7)

Toute opération de restructuration fait l’objet d'une explication et d'une justification précoces à l'attention des parties prenantes concernées avant l'adoption de toute mesure concrète.

· concernant la réduction des coûts sociaux internes au moyen d'un plan social (recommandation 8)

Les entreprises n’envisagent les licenciements qu’en dernier recours et seulement après avoir examiné toutes les autres solutions possibles et/ou avoir déterminé et mis en œuvre des mesures de soutien.

Les entreprises, avec l'aide des autorités locales, mettent à la disposition des travailleurs concernés des mesures ayant pour but de renforcer leur employabilité et de les aider à réintégrer le marché du travail rapidement et durablement.

· concernant les accords relatifs à la gestion des restructurations (recommandation 9)

Les entreprises et les représentants de leurs travailleurs doivent négocier des conventions collectives traitant des questions que soulève la restructuration proposée.

· concernant l'atténuation des incidences économiques, sociales et environnementales externes (recommandation 10)

Lorsqu'une opération de restructuration a des incidences locales majeures, les entreprises cherchent à développer des complémentarités et des synergies entre leur action préparatoire et les actions de tous les autres acteurs en vue de développer au maximum les possibilités de réinsertion professionnelle des salariés, d'encourager la reconversion économique, sociale et environnementale et de développer de nouvelles activités économiques durables et créatrices d'emplois de qualité.

Dans la mesure où la nécessité s'en fait sentir, les entreprises conçoivent et exécutent, dans une perspective environnementale, des plans visant à réhabiliter et/ou réaffecter des sites industriels susceptibles d'être abandonnés, afin d'attirer de nouvelles activités et d'absorber une partie des emplois qui seront perdus.

Les mesures énoncées ci-dessus couvrent, dans la mesure du possible, les salariés des entreprises dépendantes.
· concernant le soutien public (recommandation 11)

Les pouvoirs publics et tous les organes qui en dépendent apportent l'aide ou les conseils nécessaires pour que la restructuration se déroule sans heurts et que ses conséquences soient réduites autant que possible.

· concernant le soutien financier (recommandation 12)

Les pouvoirs publics apportent, dans la mesure du possible, un soutien financier et d'autres formes d'aide aux mesures d'employabilité en faveur des travailleurs des entreprises en cours de restructuration.

Les Fonds de l'Union, notamment le FEDER et le FSE, peuvent être utilisés pour soutenir une action intégrée visant à anticiper les restructurations et à s'y préparer.

Le FEM peut contribuer à l’octroi d’un soutien financier à la réintégration rapide des travailleurs licenciés sur le marché du travail.

· concernant l’évaluation et la communication (recommandation 14)

Les entreprises créent des outils pour l'évaluation et la communication régulières sur leurs pratiques de restructuration, en coopération avec les représentants des salariés et les organisations externes associées à ces processus.

II.
Travaux antérieurs de la Commission sur les restructurations
Janvier 2002: il y a plus de onze ans, la Commission ouvre le débat sur ces questions, avec une première phase de consultation des partenaires sociaux européens sur les restructurations. (lettre – consultation)

Octobre 2003: en réponse à cette consultation, les partenaires sociaux européens élaborent une série d’«Orientations de référence pour gérer le changement et ses conséquences sociales». Le texte ne prévoit toutefois aucun mécanisme approprié de diffusion et de mise en œuvre.

Mars 2005: la Commission réclame, par une nouvelle consultation des partenaires sociaux européens, l’instauration de mécanismes de mise en œuvre pour l’application et le suivi des orientations de référence. Cette nouvelle consultation n’est suivie d’aucune mesure significative débouchant sur la mise en œuvre pratique et à l’application concrète de ces orientations. (lettre – consultation)

Juin 2009: la Commission inclut dans sa communication intitulée «Un engagement commun en faveur de l’emploi» (annexes) une boîte à outils pour les restructurations et une «Checklist sur les processus de restructuration»; ces documents rassemblent les connaissances acquises au cours des dernières années sur les meilleures pratiques, s’agissant d’anticiper, de préparer et de gérer les restructurations d’une manière socialement responsable.

Juillet 2010: en réponse à une lettre qui lui est adressée par John Monks, le président Barroso reconnaît que «l’absence de mécanismes de diffusion et de mise en œuvre a conduit à une méconnaissance [des orientations de référence] de la part des acteurs économiques et sociaux». Il annonce également la possibilité que les partenaires sociaux européens soient invités «à négocier un cadre européen dans ce domaine» (lié à la communication sur la politique industrielle).

En 2010, les partenaires sociaux publient également un rapport sur 27 séminaires nationaux organisés entre 2003 et 2009.

Octobre 2010: dans sa communication sur la politique industrielle, la Commission indique que «[c]es orientations (les orientations de référence de 2003) doivent être revues de manière à y intégrer les connaissances accumulées depuis lors […] et à prendre en considération l’expérience acquise à la suite de la crise économique et financière. Des orientations sur la restructuration, dûment mises à jour, peuvent se révéler utiles en ce sens qu’elles renforcent la capacité des entreprises et de la main-d’œuvre à s’adapter à un environnement économique évoluant rapidement». Elle annonce qu’elle «lancera, auprès des partenaires sociaux européens, une consultation sur le cadre européen pour la restructuration (2011)».
Novembre 2010 et novembre 2011: dans l’Acte pour le marché unique et la communication intitulée «Une stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois», la Commission répète les mêmes arguments et annonce une nouvelle fois «une consultation des partenaires sociaux en vue d'aboutir à un cadre européen pour l'anticipation des restructurations industrielles».
Janvier 2012: la Commission lance une vaste consultation sur les restructurations au moyen d’un livre vert - Restructurations et anticipation du changement: quelles leçons tirer de l'expérience récente?
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